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À L’ATTENTION DE TOUS LES PARTICIPANTS AU FORUM MONDIAL 
Objet : table ronde sur « Les abus d’exploitation » 

25e Forum mondial sur la concurrence (10 et 11 décembre 2026) 

Madame, Monsieur, 

Cette année, une session du Forum mondial sur la concurrence (FMC) sera consacrée aux 

abus d’exploitation, lors de sa prochaine réunion de décembre 2026. Nous vous 

communiquons par la présente quelques informations générales sur ce thème et invitons les 

autorités disposant d’une expérience pertinente dans le domaine à transmettre leurs 

contributions par écrit.  

Ces dernières années ont été marquées par un regain d’intérêt pour les abus d’exploitation 

en droit de la concurrence, domaine qui retient généralement moins l’attention que les 

comportements d’éviction en matière d’application des règles de concurrence. La pratique 

de prix excessifs est depuis longtemps au centre des débats relatifs à l’application du droit 

et à la politique de la concurrence dans ce domaine, mais les formes non tarifaires de 

comportement d’exploitation suscitent un intérêt grandissant, notamment les pratiques 

d’exploitation liées aux données, les pratiques algorithmiques, les conditions 

discriminatoires et autres conditions de transaction non équitables. Ces préoccupations sont 

particulièrement prononcées sur les marchés numériques, où le contrôle exercé sur les 

données et les règles applicables selon les plateformes peuvent jouer un rôle aussi important 

que le contrôle exercé sur les prix. Ces évolutions ont également remis sur le devant de la 

scène des questions concernant le rôle joué par le droit de la concurrence pour remédier 

aux comportements d’exploitation, notamment les types d’atteinte à la concurrence qui 

devraient justifier une intervention et les limites adéquates en matière d’application du droit 

de la concurrence. 

Les cadres juridiques applicables aux comportements d’exploitation varient selon les 

juridictions. Tandis que certaines s’appuient sur le droit de la concurrence, d’autres 

recourent davantage aux règles de protection des consommateurs, aux règles sectorielles 

ou à des dispositions législatives spécifiques. Ces différentes approches correspondent à 

des divergences de vues sur les objectifs des interventions, le cadre institutionnel adapté 

pour remédier à l’abus d’exploitation, et la meilleure façon de parvenir à un juste équilibre 

entre l’application efficace du droit de la concurrence et les risques d’application excessive 

de ce droit, d’insécurité juridique et d’effets imprévus sur la concurrence et l’innovation. 

Le Comité a examiné antérieurement plusieurs questions relatives aux comportements 

d’exploitation lors de tables rondes sur les prix excessifs (2011), la discrimination par les 

prix (2016), les prix excessifs sur les marchés pharmaceutiques (2018), et les abus de 

position dominante sur les marchés numériques (2021). Néanmoins, il n’a pas encore 

organisé de table ronde spécifiquement consacrée aux abus d’exploitation en tant que 

catégorie générale. 

Au cours de cette table ronde seront étudiés les différents cadres juridiques et approches 

employés pour remédier aux comportements d’exploitation dans les diverses juridictions, 

ainsi que les enjeux essentiels et les récentes évolutions jouant un rôle déterminant dans ce 

domaine. Nous nous focaliserons ensuite sur les types de comportement pouvant constituer 

un abus d’exploitation, en analysant les tendances d’application du droit de la concurrence, 

les théories du préjudice sous-tendant les interventions, et les mesures correctives adoptées 

en pratique. Enfin seront étudiées au cours de cette table ronde les conséquences plus 

générales de ces évolutions pour la politique de la concurrence et l’application des règles 

de concurrence. 

https://www.oecd.org/fr/events/2025/12/global-forum-on-competition-2025.html
https://www.oecd.org/en/publications/excessive-prices_8e1fd82e-en.html
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2018/03/excessive-pricing-in-pharmaceuticals_1abdfb96/8e161f63-en.pdf
https://www.oecd.org/en/publications/abuse-of-dominance-in-digital-markets_4c36b455-en.html
https://www.oecd.org/en/publications/abuse-of-dominance-in-digital-markets_4c36b455-en.html
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Nous invitons les délégations à transmettre des contributions concernant leur expérience 

en matière de mesures prises pour remédier aux comportements d’exploitation. Vous 

trouverez en annexe de ce courrier une liste de questions plus détaillées et une bibliographie 

préliminaire sur ce thème. Les contributions écrites renforceront considérablement la 

qualité et l’utilité de cette table ronde. Celle-ci sera également étayée par un document de 

référence du Secrétariat sur le sujet, qui sera diffusé sur O.N.E. au cours des mois à venir. 

La page web consacrée aux documents des Tables rondes de l’OCDE sur la politique de la 

concurrence sera le principal vecteur de diffusion des documents et des liens connexes sur 

ce sujet (voir https://www.oecd.org/fr/themes/concurrence.html#tables-rondes). Sauf refus 

exprès, le Secrétariat reproduira toutes les contributions écrites sur le site web de l’OCDE. 

Le Secrétariat compilera de brefs résumés des contributions écrites et les diffusera avant la 

réunion. Nous vous invitons à rédiger le résumé de votre contribution (une page maximum) 

et à nous l’adresser avec elle.  

Afin de garantir la bonne organisation de la table ronde, nous saurions gré aux participants 

ayant l’intention de soumettre au Secrétariat une contribution écrite de bien vouloir l’en 

informer au plus tard le 25 septembre 2026. Les contributions écrites doivent être 

soumises au plus tard le 30 octobre 2026. Les contributions reçues passé ce délai risquent 

de ne pas être communiquées aux délégations via O.N.E. suffisamment en amont de la 

réunion. 

Toute communication concernant les documents relatifs à cette table ronde doit être 

adressée à Mme Angélique Servin (Angelique.SERVIN@oecd.org). Toute demande 

portant sur des questions de fond liées à cette table ronde doit être adressée à Mme Carolina 

Abate (Carolina.Abate@oecd.org) et à Mme Inhea Ko (Inhea.Ko@oecd.org).  

 

  

https://www.oecd.org/fr/themes/concurrence.html#tables rondes
mailto:Angelique.Servin@oecd.org
mailto:Carolina.Abate@oecd.org
mailto:Inhea.Ko@oecd.org
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Annexe A. Propositions de questions à traiter dans les contributions écrites 

Table ronde sur les abus d’exploitation 

Vous trouverez dans cette annexe une liste de questions à examiner destinée à vous aider à 

rédiger votre contribution. Il n’est pas nécessaire de répondre à toutes, et vous pouvez aussi 

aborder des questions qui ne figurent pas dans cette liste si vous le souhaitez. Vous êtes par 

ailleurs invités à illustrer vos réponses par des exemples, en évoquant, le cas échéant, des 

affaires ou des initiatives de promotion pertinentes. Veuillez rédiger votre contribution 

comme s’il s’agissait d’un mémoire plutôt que d’une liste de réponses à des questions. 

Vous pouvez inclure une annexe contenant une brève liste de cas concrets. 

1. Cadres juridique et d’action  

• Comment l’objectif principal du droit de la concurrence se conçoit-il dans votre 

juridiction ? Est-ce qu’il se limite à préserver le processus concurrentiel en tant que 

tel, ou bien s’agit-il également de corriger les effets négatifs induits sur le 

fonctionnement du marché ? Cette conception a-t-elle été précisée par des 

dispositions législatives, des décisions de justice, ou des orientations officielles 

adoptées par votre autorité ? 

• Les abus d’exploitation sont-ils passibles de sanction en vertu du droit de la 

concurrence dans votre juridiction ? Si oui, comment votre juridiction définit-elle 

les abus d’exploitation et quelle approche adopte-t-elle à leur égard ? Les abus 

d’exploitation sont-ils considérés comme une catégorie distincte en droit de la 

concurrence, ou essentiellement comme un élément d’analyse des pratiques 

d’exclusion ? Cette approche a-t-elle évolué au cours des dernières années ? 

• Faut-il qu’il existe une position dominante pour qu’une intervention ait lieu contre 

un comportement d’exploitation, ou bien une telle intervention peut-elle aussi se 

fonder sur des concepts tels qu’une position supérieure de négociation, une 

dépendance économique ou un pouvoir de marché relatif ? Quel est le fondement 

juridique de ces approches et en quoi les critères d’analyse applicables diffèrent-

ils ? 

• Quels sont les instruments juridiques disponibles pour remédier aux 

comportements d’exploitation dans votre juridiction ? Il peut s’agir du droit de la 

concurrence, du droit relatif à la protection des consommateurs, du droit relatif à la 

protection des données, de règles sectorielles ou d’autres cadres. Quels instruments 

ont été les plus appliqués ? 

• En cas de chevauchement de multiples cadres juridiques, comment l’instrument 

appliqué est-il choisi ? Quels facteurs déterminent si l’on traite une affaire en 

appliquant le droit de la concurrence ou la législation relative aux consommateurs 

ou des règles sectorielles ? 

• Avez-vous été confronté à des affaires dans lesquelles les objectifs de la politique 

de concurrence semblaient entrer en conflit avec des objectifs de protection des 

consommateurs ou de réglementation sectorielle (notamment dans le domaine du 

numérique) ? Comment ces contradictions ont-elles été résolues ? 
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• Existe-t-il dans votre juridiction des lacunes inhérentes aux lois ou aux règlements 

telles que ni le droit de la concurrence, ni les règles sectorielles ne permettent de 

remédier de manière adéquate aux comportements d’exploitation sur les marchés 

numériques ? Quelles réformes seraient les plus efficaces pour améliorer la capacité 

d’action de votre autorité ? 

• Quelles sont les principales difficultés juridiques, liées à l’établissement de la 

preuve et institutionnelles qui font obstacle à l’application du droit de la 

concurrence pour remédier aux abus d’exploitation ? 

2. 2. Expérience en matière d’application du droit de la concurrence 

2.1. Théories du préjudice 

• Quelles théories du préjudice ont été appliquées par votre autorité dans les affaires 

d’abus d’exploitation ? Comment votre autorité a-t-elle démontré que le 

comportement visé avait porté préjudice à des consommateurs, à des partenaires 

commerciaux ou au processus concurrentiel ? La théorie du préjudice applicable a-

t-elle varié suivant les secteurs ou les types de comportement ? 

• Avez-vous identifié de nouvelles pratiques, telles que l’utilisation d’interfaces 

d’intelligence artificielle (IA) générative, un ciblage hyperpersonnalisé, ou des 

systèmes de classement opaques, pour lesquelles vous anticipez un risque d’abus 

d’exploitation nécessitant une plus grande vigilance à court terme ? 

2.2. Prix excessifs et inéquitables 

• Votre autorité a-t-elle pris des mesures d’exécution contre l’application de prix 

excessifs ou inéquitables par des entreprises dominantes ? Dans quels secteurs 

(industrie pharmaceutique, énergie, plateformes numériques, par exemple) ? Quel 

critère de référence ou méthodologie a été utilisé pour déterminer qu’un prix était 

excessif ou inéquitable ?  

• Les évolutions récentes, en particulier sur les marchés numériques (modèles 

économiques fondés sur la gratuité des produits, plateformes multifaces, ou 

écosystèmes numériques, par exemple), ont-elles soulevé de nouveaux problèmes 

concernant l’évaluation des prix excessifs ou inéquitables ? Si oui, comment votre 

autorité a-t-elle géré ces problèmes ? Les approches analytiques existantes sont-

elles restées adaptées, ou bien de nouvelles approches analytiques ont-elles été 

élaborées ? 

2.3. Collecte excessive de données et dégradation de la protection des données 

• Votre autorité a-t-elle examiné des affaires dans lesquelles des entreprises 

dominantes avaient collecté davantage de données à caractère personnel ou de 

données opérationnelles que nécessaire à la fourniture des services considérés, ou 

dégradé la protection des données ? Comment ont été évaluées de telles pratiques 

en vertu du droit de la concurrence ? 

• Comment votre autorité se coordonne-t-elle avec les autorités de protection des 

données dans les affaires d’extraction excessive de données ? 
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2.4. Discrimination et ciblage algorithmiques 

• Votre autorité a-t-elle examiné des affaires concernant des pratiques de tarification 

personnalisée, de discrimination algorithmique ou d’autres pratiques d’exploitation 

fondées sur des algorithmes imputables à des entreprises dominantes ? Quelle 

théorie du préjudice a été appliquée, et quels ont été les éléments de preuve 

utilisés ? 

• Votre autorité a-t-elle examiné des affaires dans lesquelles des systèmes 

algorithmiques avaient été utilisés pour appliquer des conditions discriminatoires 

aux entreprises utilisatrices, prenant par exemple la forme d’un traitement 

préférentiel de partenaires affiliés ou d’un accès différencié aux outils d’une 

plateforme ? Si oui, comment ces pratiques ont-elles été évaluées ? 

2.5. Conditions de transaction non équitables 

• Votre autorité a-t-elle traité des affaires concernant des conditions de transaction 

non équitables, notamment l’imposition ou la modification unilatérale de 

conditions contractuelles par des entreprises dominantes ? Si oui, quels critères ont 

été utilisés pour déterminer si ces conditions étaient inéquitables ou assimilables à 

un comportement d’exploitation ? 

• Quels critères de référence ou facteurs analytiques sont à prendre en compte pour 

évaluer des conditions de transaction non équitables, tels que la proportionnalité, la 

transparence, la répartition des risques, l’existence de solutions de remplacement, 

ou la relation entre les obligations imposées et la valeur fournie ? 

• Quel rôle jouent dans l’évaluation le pouvoir de marché, le préjudice quantifiable, 

la justification objective et les intérêts commerciaux légitimes ? 

• Avez-vous appliqué ou envisagé d’utiliser des cadres fondés sur la dépendance 

économique, le pouvoir de marché relatif, ou la position supérieure de négociation, 

plutôt que sur la position dominante, pour remédier à des conditions de transaction 

non équitables dans le cadre de relations verticales ? Si oui, veuillez décrire leur 

fondement juridique, le critère applicable et votre expérience en matière 

d’application du droit de la concurrence. 

3. Mesures correctives  

• Quelles mesures correctives votre autorité a-t-elle imposé ou tenté de faire adopter dans 

les affaires d’abus d’exploitation ? Veuillez décrire les raisons ayant présidé au choix 

entre mesures correctives structurelles et comportementales, la façon dont ces mesures 

correctives ont été mises en œuvre, et l’éventuelle évaluation de leur efficacité. 

• Les mesures correctives prises dans des affaires d’abus d’exploitation ont-elles 

porté sur des paramètres autres que les prix, tels que les pratiques en matière de 

données, la transparence algorithmique, ou les conditions contractuelles ? 

Comment ces mesures correctives ont-elles été conçues et quelles ont été les 

modalités de suivi de leur application ? 

• Avez-vous observé des effets négatifs imprévus des mesures correctives prises dans 

des affaires d’abus d’exploitation, par exemple lorsqu’une mesure corrective 

destinée à remédier à une pratique d’exploitation a eu des effets préjudiciables sur 

la concurrence ou sur les incitations à l’investissement ? 
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